
Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur l’écart de rémunération et de retraite entre les femmes et les hommes dans l’Union: état des lieux, défis et voie à suivre, ainsi qu’élaboration de lignes directrices en vue d’une meilleure évaluation et d’une rémunération plus équitable du travail dans les secteurs à prédominance féminine
1. Rapporteures: Irena JOVEVA (Renew/SI) et Mirosława Nykiel (PPE/PL)
2. Références: 2025/2038(INI) / A10-0021/2026 / P10_TA(2026)0074	
3. Date d’adoption de la résolution: 11 mars 2026
4. Commissions parlementaires compétentes: commission de l’emploi et des affaires sociales, et commission des droits des femmes et de l’égalité des genres
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
Dans sa résolution, le Parlement salue l’engagement de l’Union européenne en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes en tant que valeur fondamentale, consacrée par les traités, les directives et le socle européen des droits sociaux visant à remédier aux écarts de rémunération et de retraite entre les hommes et les femmes et à promouvoir l’égalité des chances. Il indique que la «garantie de l’indépendance économique des femmes et de l’égalité d’accès aux ressources financières est essentielle pour parvenir à l’égalité des genres et lutter contre la violence fondée sur le genre». De plus, le Parlement reconnaît que «les désavantages sont aggravés pour les femmes confrontées à des formes multiples et croisées de discrimination fondée sur des facteurs tels que le sexe, l’origine raciale ou ethnique, la religion ou les convictions, le handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle».
Le Parlement souligne le rôle essentiel de la sensibilisation et de l’éducation pour reconnaître l’existence de l’écart de rémunération et de retraite entre les femmes et les hommes, et note que les inégalités salariales «ne reflètent pas toujours la valeur d’une activité, la demande s’y rapportant ou les compétences requises pour cette activité, mais que c’est plutôt le résultat d’une inégalité de genre persistante». En outre, il appelle les régimes de retraite publics nationaux à davantage informer les personnes couvertes de l’épargne qu’elles ont constituée pour leur retraite. En ce qui concerne la ségrégation professionnelle, le Parlement considère «qu’il est impératif de reconnaître la valeur des secteurs traditionnellement féminins tels que les soins, la santé, l’éducation et le travail social, car ils sont indispensables pour la société, et d’encourager les hommes à s’orienter vers ces secteurs». Il met également l’accent sur la nécessité de soutenir la participation des femmes dans des secteurs à haute valeur ajoutée, tels que les STIAM[footnoteRef:3], la défense, l’aérospatial, les TIC[footnoteRef:4], le droit, la finance, l’agriculture, l’industrie, la médecine et l’entrepreneuriat. Le Parlement demande que des mesures proactives soient prises en ce sens. [3:  Sciences, technologies, ingénierie, arts et mathématiques.]  [4:  Technologies de l’information et de la communication.] 

Par ailleurs, le Parlement met l’accent sur la répartition inégale des activités de soins informels à domicile, ce qui pénalise les femmes qui travaillent. De plus, il déplore le manque de structures d’accueil pour les enfants, qui sont incompatibles avec les horaires de travail, le fait que trop peu de pères prennent un congé parental ou de paternité et la pénurie de services de soins de longue durée qui soient de qualité et abordables. Le Parlement reconnaît que tous ces éléments représentent un obstacle important à la stabilité démographique et économique de l’Union à long terme. Il invite la Commission à mettre en place un pacte européen en matière de soins, assorti d’un flux de financement spécifique au titre du cadre financier pluriannuel 2028-2034. Il appelle également la Commission à inclure une forte dimension de genre dans le prochain pacte européen en matière de soins afin de relever les défis en matière de soins de longue durée et de main-d’œuvre dans le cadre de l’union des compétences ainsi que dans l’acte législatif sur des emplois de qualité. 
Dans sa résolution, le Parlement demande instamment la mise en œuvre intégrale de la directive concernant l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée, de la directive sur la transparence des rémunérations et de la directive relative à un meilleur équilibre entre les femmes et les hommes parmi les administrateurs des sociétés cotées afin de lutter contre les inégalités entre les hommes et les femmes en matière de rémunération et de retraite. Il invite la Commission à «collaborer avec les États membres et les partenaires sociaux pour élaborer des lignes directrices et un projet pilote européen pour des systèmes non sexistes d’évaluation et de classification des emplois, permettant une comparaison à l’échelle de l’Union du travail de même valeur et la définition de critères clairs pour une évaluation équitable de la valeur du travail et pour des systèmes de rémunération fondés sur le mérite dans les secteurs dominés par les femmes, tout en évitant les obligations réglementaires ou financières inutiles pour les employeurs». De plus, il encourage la Commission à «créer des mécanismes d’incitation volontaires, tels que des procédures administratives simplifiées, une reconnaissance publique ou un accès prioritaire aux fonds de l’Union, pour les employeurs qui mettent en œuvre des plans d’action pour l’égalité des genres et des bonnes pratiques en matière de transparence des rémunérations». 
Le Parlement déplore un taux de pauvreté et d’exclusion sociale plus élevé pour les femmes que pour les hommes et un risque encore plus important de pauvreté pour les femmes à la retraite, qui est deux fois plus grand que pour les hommes retraités. Il en déduit que les femmes sont d’autant plus exposées à la violence fondée sur le genre. Le Parlement appelle la Commission à lutter contre la pauvreté des travailleurs et à «évaluer la possibilité de proposer des normes européennes minimales pour les points de retraite pour aidants, qui permettent de tenir compte des années consacrées à une prise en charge familiale dans le calcul de la retraite». À cet égard, le Parlement met l’accent sur la nécessité pour les États membres de garantir une mise en œuvre de la recommandation du Conseil relative à un revenu minimum tenant compte de la dimension de genre. Il insiste sur la nécessité de prendre des mesures spécifiques ciblant l’emploi et le risque de pauvreté des femmes handicapées et des femmes migrantes originaires de pays tiers.
Le Parlement invite instamment la Commission à «proposer un plan d’action spécifique visant à éliminer les écarts de rémunération et de retraite entre les femmes et les hommes, au moyen de mesures fondées sur des données probantes». Il précise que ce plan devrait «[comprendre] des mesures ciblées visant à améliorer les conditions de travail et la rémunération équitable dans les secteurs dominés par les femmes, à soutenir les familles et à donner la priorité aux investissements au titre du prochain cadre financier pluriannuel qui renforcent l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée et un secteur des soins fiable». Il invite également la Commission à publier des lignes directrices pour aider à recenser et à traiter les dispositifs fiscaux susceptibles de décourager le deuxième apporteur de revenus de participer activement au marché du travail. 
Le Parlement invite la Commission à encourager l’entrepreneuriat féminin et les entreprises dirigées par des femmes dans sa stratégie en faveur de l’égalité de genre grâce à une éducation précoce à l’esprit d’entreprise, au développement des entreprises, aux programmes de mentorat, à l’accès au financement et au capital-risque. Il souligne également la nécessité d’améliorer la culture financière des femmes, avec le soutien d’InvestEU, du Conseil européen de l’innovation (CEI) et du réseau Entreprise Europe, avec des mesures ciblées pour les groupes sous-représentés, y compris les femmes dans les zones rurales et les secteurs des STIAM. Le Parlement invite également la Commission à associer de manière significative les partenaires sociaux à l’élaboration de nouvelles politiques pour combler l’écart de rémunération entre les femmes et les hommes dans la prochaine stratégie en faveur de l’égalité de genre et à soutenir davantage ces partenaires.
Le Parlement invite la Commission à élaborer des campagnes de sensibilisation et d’éducation à l’échelle de l’Union sur la transparence des rémunérations, l’égalité de traitement et les instruments de l’Union disponibles pour promouvoir l’égalité en matière d’emploi.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
Afin de remédier à l’écart de rémunération, entre les femmes et les hommes, la stratégie en faveur de l’égalité de genre 2026-2030, adoptée le 5 mars 2026, conformément au principe 3 de la feuille de route pour les droits des femmes en matière d’égalité de rémunération et d’autonomisation économique, s’engage à soutenir les États membres dans la mise en œuvre effective et en temps utile de la directive sur la transparence des rémunérations. Afin d’apporter davantage son appui aux États membres dans la mise en œuvre de la directive sur la transparence des rémunérations, la Commission a également publié, en collaboration avec l’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes, une boîte à outils sur l’évaluation et la classification non sexistes des emplois en mars 2026. La boîte à outils comprend des outils sur mesure pour aider les petites et moyennes entreprises à mener à bien ces processus en interne, sans qu’il soit nécessaire de recourir à des consultants externes. La Commission a également fourni un financement supplémentaire pour soutenir les partenaires sociaux dans la mise en œuvre de la directive en 2024 et 2026 et a organisé un atelier à l’intention des partenaires sociaux en avril 2026 sur la manière dont ils peuvent contribuer à cette mise en œuvre. 
Des salaires minimaux adéquats qui assurent un niveau de vie décent contribuent à lutter contre la pauvreté des travailleurs et à réduire l’écart de rémunération entre les femmes et les hommes. À cet égard, la Commission suit de près la mise en œuvre correcte et complète de la directive relative aux salaires minimaux par les États membres. Un premier rapport de suivi sur les données communiquées par les États membres en ce qui concerne la protection offerte par des salaires minimaux et sur leurs plans d’action visant à promouvoir la négociation collective sera envoyé par la Commission au Parlement européen et au Conseil en 2026.
[bookmark: _Hlk227077389]Afin de remédier à l’écart entre les femmes et les hommes en matière d’emploi, qui est particulièrement prononcé pour les mères, les migrantes, les femmes roms, les femmes handicapées et les femmes dans les zones rurales, la Commission mettra en œuvre le socle européen des droits sociaux au moyen d’approches intersectionnelles tenant compte de la dimension de genre, qui viseront notamment à accroître la participation des femmes au marché du travail. Au titre du cadre stratégique pour la coopération européenne dans le domaine de l’éducation et de la formation 2021-2030, qui promeut l’égalité d’accès à une éducation et à une formation inclusives et de qualité pour tous, la Commission continuera d’aider les États membres à garantir l’accès et à éliminer les obstacles, en particulier pour les filles et les garçons issus de groupes sous-représentés, y compris celles et ceux issus d’une minorité raciale ou ethnique, de milieux socio-économiques défavorisés ou de l’immigration, et les enfants handicapés. Dans le cadre du Semestre européen, les recommandations et les rapports par pays publiés par la Commission portent sur les dispositifs fiscaux susceptibles de décourager le deuxième apporteur de revenus de participer activement au marché du travail. La Commission analyse également la manière dont les caractéristiques du système fiscal peuvent avoir une incidence sur la participation des femmes au marché du travail et sur les résultats économiques[footnoteRef:5]. Le Fonds social européen plus (FSE+), ainsi que certains plans de relance nationaux (tels que ceux de l’Italie, de l’Espagne, de la Belgique, de l’Allemagne et de la France), prévoit un financement aux États membres pour mettre en œuvre des réformes qui réduisent la charge fiscale pesant sur le deuxième apporteur de revenus, dans le but de réduire l’écart entre les hommes et les femmes en matière d’emploi. [5:  	Voir, par exemple, Commission européenne: Direction générale de la fiscalité et de l’union douanière, Annual report on taxation 2023 — Review of taxation policies in the European Union, Office des publications de l’Union européenne, 2023, https://data.europa.eu/doi/10.2778/982557.] 

Afin de combler l’écart entre les hommes et les femmes en matière d’investissement, ce qui est essentiel pour relancer la compétitivité de l’Union, la Commission proposera, en collaboration avec la Banque européenne d’investissement (BEI), de se fixer des objectifs encore plus ambitieux en matière d’égalité entre les hommes et les femmes dans le cadre de futurs programmes de financement. La Commission poursuivra également ses efforts pour améliorer l’accès au financement pour les femmes entrepreneurs dans l’UE. En collaboration avec la BEI, la Commission prendra de nouvelles mesures pour accroître la représentation des femmes dans le secteur financier. La directive sur l’équilibre entre les femmes et les hommes dans les conseils des entreprises vise à renforcer les modèles féminins dans le secteur financier et à accroître la représentation globale des femmes dans ce domaine. Dans ce contexte, le programme Supernovas de l’Institut européen d’innovation et de technologie (EIT) et le prix européen conjoint de l’EIT et du CEI pour les femmes innovatrices promeuvent l’égalité en matière d’entrepreneuriat et d’innovation en renforçant la participation des femmes entrepreneurs et des investisseurs féminins dans les écosystèmes d’investissement et en améliorant la visibilité des femmes innovatrices. En outre, dans le cadre du plan stratégique pour l’éducation dans le domaine des sciences, des technologies, de l’ingénierie et des mathématiques (STIM), l’UE formera un million de filles d’ici à 2028, notamment au moyen de programmes tels que «Girls Go STEM», mis en œuvre par l’EIT.   
Comme le souligne la stratégie sur l’équité intergénérationnelle, les inégalités en matière d’emploi, de rémunération et de responsabilités familiales creusent les écarts entre les genres en matière de sécurité des revenus et de retraite à un âge avancé. Compte tenu de la demande du Parlement européen de combler l’écart de retraite entre les femmes et les hommes, la Commission recensera et soutiendra les échanges de bonnes pratiques en la matière et examinera les moyens de s’attaquer à ses facteurs. La Commission renforcera également le suivi des écarts de rémunération et de retraite entre les genres. Elle assurera le suivi des causes profondes au titre du tableau de bord social et formulera des recommandations dans le cadre du Semestre européen. La Commission fournira une analyse de la situation des femmes âgées et des écarts entre les genres en matière de prestations de retraite et de pauvreté dans le rapport 2027 sur une protection sociale adéquate des personnes âgées. 
Pour faire suite à la demande du Parlement européen en ce qui concerne la lutte contre la pauvreté des femmes, la Commission a intégré une forte perspective de genre dans la stratégie européenne de lutte contre la pauvreté, adoptée le 6 mai 2026. La Commission a également mis en avant une proposition de recommandation du Conseil relative à la lutte contre l’exclusion en matière de logement. Cette recommandation promeut des approches stratégiques centrées sur la personne, axées sur le logement et intégrées, tout en mettant l’accent sur les personnes et les ménages qui peinent à obtenir ou à conserver un logement, ainsi que sur les sans-abri, y compris les familles vulnérables et les parents isolés. De plus, la Commission publiera une étude sur les inégalités et la discrimination en matière de logement, en adoptant une approche intersectionnelle. Enfin, la Commission organisera un échange de bonnes pratiques sur les mesures visant à lutter efficacement contre la précarité menstruelle et la précarité liée à la ménopause au niveau national. 
Conformément au principe 4 de la feuille de route sur l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée et la question des responsabilités familiales, de l’accueil et des soins, dans la stratégie en faveur de l’égalité de genre, la Commission s’engage à publier, d’ici à 2028, un rapport sur la mise en œuvre de la directive concernant l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée. Ce rapport sera accompagné de deux études sur les droits au congé familial pour les travailleurs indépendants et sur les interactions entre les congés prévus par la directive et d’autres types de congés familiaux. La Commission s’attaquera également aux stéréotypes persistants qui conduisent les hommes à ne pas prendre de congés et soutiendra le suivi de l’utilisation des congés par les hommes en encourageant les États membres à adopter le cadre d’indicateurs de l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée, élaboré conjointement au sein des comités consultatifs du Conseil «Emploi et affaires sociales». À cet égard, la Commission promouvra l’approche «Boys in HEAL» (santé, éducation, administration et alphabétisation). En outre, le forum de l’UE sur la démographie abordera les aspects de l’évolution démographique liés à l’égalité de genre, en s’appuyant sur les données du rapport sur la démographie. Afin d’examiner les progrès accomplis dans le cadre de la stratégie européenne en matière de soins, la Commission mènera un dialogue sur la mise en œuvre des soins. Ce dialogue permettra d’examiner les progrès accomplis dans la mise en place de services d’éducation et d’accueil de la petite enfance, de services de soins de longue durée, de conditions de travail équitables et de formation dans le secteur des soins. Il alimentera le pacte européen en matière de soins, qui intégrera une forte perspective de genre, notamment un ensemble complet de mesures améliorant les conditions de travail et l’évolution de carrière des aidants ainsi que le caractère abordable, l’accessibilité et la qualité des soins. Le pacte en matière de soins permettra d’encourager également une participation plus égale des hommes et des femmes aux soins formels et informels et d’examiner les investissements dans les soins, en explorant les possibilités offertes par la numérisation et les différents modèles d’entreprise, afin de promouvoir un emploi équitable et des soins de qualité. Enfin, d’ici à 2027, la Commission fera rapport sur la mise en œuvre de la recommandation du Conseil concernant l’éducation et l’accueil de la petite enfance et de la recommandation du Conseil sur les soins de longue durée.
Conformément au principe 5 de la feuille de route sur l’égalité des chances en matière d’emploi et des conditions de travail adéquates, dans la stratégie en faveur de l’égalité de genre, la Commission s’est engagée à présenter une évaluation complète de l’efficacité et de l’efficience de la directive sur l’équilibre entre les femmes et les hommes dans les conseils des entreprises d’ici à 2029. La directive fixe des objectifs à atteindre d’ici à juin 2026 pour les grandes sociétés cotées dans l’UE. En outre, en 2026, la Commission fera rapport sur les mesures adoptées par les États membres qui sont tout aussi efficaces et permettent de suspendre l’application de la procédure de sélection fondée sur le mérite prévue par la directive. Dans le cadre de l’acte législatif sur des emplois de qualité, la Commission envisagera également des mesures visant à mieux lutter contre le harcèlement sexuel sur le lieu de travail. En 2026, l’Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail (EU-OSHA) lancera également une campagne «Lieux de travail sains» sur la santé mentale au travail et la prévention des risques psychosociaux, notamment le harcèlement et la violence sexuels. 
La Commission continuera d’offrir un financement pour lutter contre la violence fondée sur le genre par l’intermédiaire du volet Daphné du programme «Citoyens, égalité, droits et valeurs» (CERV) au titre du programme AgoraEU proposé dans le cadre financier pluriannuel (CFP) 2028-2034.
Parmi les fonds de l’UE disponibles en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes en matière d’emploi, le principal fonds est le FSE+, qui vise directement à améliorer l’accès des femmes à l’emploi et le développement de leurs compétences. Le règlement FSE+ (article 6) impose aux États membres et à la Commission de soutenir des actions ciblées spécifiques visant à accroître la participation des femmes à l’emploi, à améliorer la conciliation entre vie professionnelle et vie privée et à combattre la féminisation de la pauvreté et la discrimination fondée sur le sexe, sur le marché du travail ainsi que dans l’éducation et la formation. 
Près de 85 milliards d’EUR débloqués par l’Union au titre du FSE+ pour la période 2021-2027 sont prévus pour favoriser l’égalité entre les femmes et les hommes par l’intégration de la dimension de genre dans les États membres. En outre, ce sont 4,3 milliards d’EUR qui soutiennent des actions ciblant directement l’égalité entre les femmes et les hommes, parmi lesquels 2,1 milliards d’EUR sont programmés au titre de l’objectif spécifique ESO4.3 Promouvoir la participation équilibrée des femmes et des hommes au marché du travail. 
La facilité pour la reprise et la résilience (FRR) et le Fonds européen de développement régional (FEDER) soutiennent les réformes structurelles et les infrastructures nationales et régionales qui permettent aux parents de concilier vie professionnelle et vie familiale. De surcroît, des programmes tels que le fonds «Citoyens, égalité, droits et valeurs» (CERV) soutiennent la sensibilisation, les efforts de lutte contre la discrimination et les actions de la société civile en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes en matière d’emploi. Horizon Europe, en tant que programme phare de l’Union pour la recherche et l’innovation (R&I), promeut l’égalité entre les femmes et les hommes dans les carrières liées à la recherche et dans les secteurs de l’innovation, y compris l’intégration de la dimension de genre dans le contenu de la R&I[footnoteRef:6]. Des instruments tels qu’InvestEU améliorent l’accès au financement pour les entreprises dirigées par des femmes, et les fonds de la politique agricole commune (PAC) soutiennent l’emploi des femmes dans les zones rurales. La liste des fonds est accessible sur le site web des programmes de financement de l’UE et la Commission organise fréquemment des séances d’information en ligne pour inviter les parties prenantes à soumettre des propositions dans le cadre de ces fonds. [6:  Voir l’article 7, paragraphe 6, du règlement «Horizon Europe». ] 

La proposition de règlement sur la performance fait de l’égalité de genre un principe horizontal pour la plupart des programmes de financement de l’UE, y compris les plans de partenariat national et régional. Le règlement sur la performance introduit également un cadre cohérent pour l’intégration de l’égalité de genre dans l’ensemble du budget, au moyen d’une méthode de suivi des dépenses de l’UE en faveur de l’égalité de genre et d’une ventilation par genre des indicateurs de performance. La Commission a l’intention de présenter des orientations techniques sur la méthode de suivi d’ici à la fin de 2026. En outre, l’égalité de genre continuera d’être abordée dans le cadre du Semestre européen afin de recenser et de relever les défis urgents en matière d’égalité de genre.
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